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Introduction

I 11 'inv,n",i" de.< moyen, de pmduction " d, cornommacionL pourrait faire apparaitre la derniere decennie du xxe siecle comme
~ !'age d'or de la litterature camerounaise. En effet, la patrie de

Mongo Beti et de Paul Dakeyo dispose d'une industrie graphique capable
de rivaliser avec des imprimeries occidentales : Sopecam, Ceper, St John, St
Franyois, Pressbook Printing Press, etc. A cote de ces moyens techniques de
qualite s'est developpee une presse litteraire et des emissions et programmes
de radio et de television qui ont acquis leur lettres de noblesse depuis les
annees 80. De la capitale aux chefs-lieux de d'arrondissement en passant
par les chefs-lieux de provinces, un reseau de bibliotheques achalandees
met effectivement une grande quantite de livres ala disposition des lecteurs
potentiels.

En outre, le taux de scolarisation qui avoisine 85 % dans beaucoup de
regions depuis la fin des annees 70, la distribution geographique plutot
equilibree des institutions scolaires et universitaires sur le territoire
national, auront accru, au fi.l des ans et de maniere tres significative, la
population ecrivante et lisante potentielle. On sait combien « 11 existe en
tout pays un rapport numerique entre la population des producteurs de
livres et la population des consommateurs de livres » (Escarpit : 1969,87).
Par-dessus tout, ces conditions prometteuses sont a partir de 1990
encouragees par des textes reglementaires en rupture radicale avec les lois
d'exception qui ont regi la communication sociale depuis 1966. Ces « lois
sur la liberte » qui, pour la premiere fois au Cameroun, proclament
clairement les droits et devoirs des agents du champ litteraire comme dans
tout Etat de droit, constituent d'ailleurs aux yeux du parte-parole du
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gouvernement, « Le tournant decisif de la marche du Cameroun vers son
accomplissement democratique » (Kontchou : 1991,5).

Pourtant, assez paradoxalement, la production endogene du livre
litteraire, aussi bien que sa consommation effective, n'a jamais ete aussi
faible. De 1990 ala veille de 2001, apeine 30 % des livres de creation et
critiques camerounais sont produits localement (contre 40 % pour les
annees 80), tandis que la production globale est inferieure acelle de la
decennie precedente. De meme, nombre d'enquetes (Bobala et Fandio)
attestent que depuis le debut des annees 90, les Camerounais lisent de
moins en moins. Notre expose tente d'expliquer comment ces premisses
fabuleuses ont pu induire des resultats aussi decevants dans ce pays qui,
meme sous les lois d'exception, a jadis ete presente comme le « quartier
latin » de 1'Mrique francophone.

I - La Production, la debade

La production du discours litteraire camerounais a ete de tout temps, le fait
des editeurs classiques et des journaux et revues litteraires. Le Cameroun
abrita ainsi premiere maison d'edition de 1'Mrique francophone, les edi­
tions CLE. A la veille de 2001, les livres publies a1'interieur du Cameroun
sont l'reuvre d'une douzaine d'auteurs, tandis que Nouremac et C3
(Collection Changer le Cameroun) qui auront a toutes les deux edite pres
de 40 % de ce patrimoine sont, en fait, des petits arbres qui cachent plut6t
mal la trop grande foret de difficultes reelles que connait l'edition locale.

A) LES EDITEURS ET LE REVUES, LA DESCENTE AUX ENFERS

En effet, les editions Nouremac qui auront ete al'origine de pres de 23 %
de toute la production camerounaise de livres de fiction ou critique sont,
en realite, une modeste imprimerie basee aLimbe qui n'a aucune ambition
editoriale au sens Oll on entend habituellement ce mot. Les auteurs des
ouvrages qu'elle imprime (et non edite) exploitent tous simplement le label
de la maison qui jouit d'une certaine notoriete dans la region anglophone
du Cameroun, afin de vendre les ouvrages dont la realite de l'edition est
faite par leurs propres soins. C'est ce qui explique que la qualite technique
de certains ouvrages ainsi mis sur le marche autant que la qualite esthetique
propre des autres laissent parfois franchement adesirer. Nombre de textes
ainsi publies ne connaitront d'ailleurs qu'une diffusion confidentielle. Ils
sont ainsi introuvables aBuea, capitale intellectuelle du Cameroun anglo-
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phone depuis l'avenement de l'universite du meme nom, siruee a 10
minutes de route de leur ville supposee d'edition.

Les editions C3 (pres de 16 % de la production), quant a elles, sont
seulement un groupe d'intellecruels independants camerounais qui entend
donner son point de vue sur la situation reellement preoccupante du
Cameroun en cette fin de siecle caracterisee par de grands bouleversements
qui ont des repercutions incontestables sur la cite. "These proposals, precise­
t-il dans le premier volume, are meant to be democratic and not dogmatic.
Contrary to the latter, they are an invitation to a debate, concerted action, an
invitation to share idea!' (Livre blanc, 11). Les seuls editeurs ayant pignon
sur rue et se revendiquant comme tels demeurent ainsi Sopecam et CLE,
avec un total cumule d'a peine 20 % de la production totale.

Les livres camerounais publies par les editeurs locaux pendant cette
periode sont ainsi essentiellement des « a compte d'auteurs » reveles ou
non, ou alors le fait des maisons qui ont officiellement pignon sur rue, mais
qui, selon les criteres de l'Unesco en la matiere, (au moins 4 textes par an)
ne peuvent meme plus revendiquer la qualite de l'editeur. Pourtant, a la
veille des annees 90, Sopecam, la maison d'Etat editrice entre autre de
Cameroon Tribune prevoyait, « 30 nouveautes par an », vu « l'avantage que
represente son imprimerie ultra moderne ». (Ndachi Tagne : 1990,50.) Le
seul support desormais susceptible de porter la production litteraire a
l'interieur du pays demeure alors les journaux et les revues specialisees. Les
annees 70 et 80 se caracterisent par l'existence d'une presse litteraire tres
active qui a longtemps contribue a asseoir l'autorite non seulement des
essayistes tels que Thomas Melone, Bernard Foulon, Basile Julleat Fouda,
Marcien Towa, etc., mais aussi a confirmer des createurs de talent comme
Rene Philombe, Patrice Kayo, etc.

La deuxieme moitie des annees 80 consacre meme un regain d'interet
de la part des journaux. Cameroon Tribune et Week-end Tribune publient
tres regulierement des extraits de nouvelles, des comptes rendus de lecture,
des poemes, etc., tandis que Le Messager marque avec un bonheur certain
le debut du roman feuilleton camerounais. Le veritable « boom » que
connait la presse privee en ce debut des annees 90, ajoute a la creation de
5 nouvelles universites d'Etat en 1992 et 1993, apparaissent comme des
parametres objectifs susceptibles de donner un nouveau souffle decisif a la
creation et surtout a la critique litteraire nationale exprimee dans les revues
et journaux specialises. Les nouveaux textes reglementaires font
exceptionnellement la part belle a ce genre de publications qui ne sont par
exemple pas tenues de la declaration administrative. (Article e-5).
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Mais depuis 1990, les evenements politiques internationaux et leurs
implications sur la societe camerounaise, la chute du mur de Berlin,
1'implosion de 1'URSS, les revendications sociales et politiques dans les
Etats africains en faveur de la Conference Nationale au Congo, au Benin,
au Za'ire, etc., occultent presque completement dans les hebdomadaires
meme des evenements culturels ou litteraires d'envergure. Le Messager, La
Nouvelle Expression, Challenge Hebdo et Dikalo battent tous les records
de tirage et de vente, plus pour les positions politiques courageuses qu'ils
defendent que pour leur contenu culturel inexistant.

De leur cote, chaque universite essaie de mettre un point d'honneur
a marquer sa presence sur le champ de la recherche nationale et
internationale. Ici, les universites de Buea, de Ngaoundere et de Yaounde I
tiennent le haut du pave avec respectivement : Epasa Moto, Ecritures, Anales
de la Faculte des lettres et sciences humaines de Ngaoundere. Le comite de
redaction desdits organes comptent des noms propres afaire palir d'envie
des revues les mieux reputees d'Europe occidentale et d'Amerique du nord.
Epasa moto affiche ainsi au moins deux noms des specialistes qu'on ne
presente plus: les professeurs Ekhard Breitinger du departement d'etudes
africaines de 1'universite de Bayreuth et Alain Ricard du CNRS de
Bordeaux, tandis que Ies Annales de la faculte des lettres et sciences humaines
de l'universite de Ngaoundere compte parmi ses redacteurs Charles Bonn de
1'Universite de Paris XIII. Mais, fautes de moyens humains et surtout
financiers, toutes sont caracterisees par une periodicite chroniquement
irreguliere tandis que certaines parutions sont de nature ane pas honorer
les personnalites dont les noms sont ostensiblement affiches dans le comite
scientifique, tant la qualite des articles et meme la realisation materielle des
publications laissent tres souvent adesirer.

Le quart des articles du numero 2 de la revue de l'universite de
Ngaoundere est ainsi reliee a1'envers, tandis que Epasa Moto Vol. 1 No 3
annonce pour le premier semestre 1995, n'est finalement sorti des presses
de Pressbook Printing Press que vers la fin 1997. Si 1'on peut avec indul­
gence « fermer les yeux » sur le caractere scientifique bien contestable de
pres du quart des contributions (la revue n'a qu'un an d'age), il est plut6t
difficile d'expliquer que des articles publies soient truffes de fautes de tous
genres : des bibliographies incompletes ou meme inexistantes, des lignes
entieres de certaines contributions sautees, des incorrections grossieres dans
des articles, une mise en page qui ne brille guere par sa coherence, avec des
polices qui varient d'un article al'autre et parfois a1'interieur d'un meme
article, sans que l'on voie les raisons de l'instabilite.
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B) LA DEVALUATION DU FRANC CFA, L'ARME SECRETE?

La debacle relevee de la production locale du discours litteraire
national semble ainsi due en grande partie a la mauvaise tresorerie des
entreprises du champ. La devaluation de la monnaie locale aurait pu
constituer une bouee de sauvetage pour celles-ci. En effet, le premier
impact de la devaluation du franc CFA fut le doublement quasi mecanique
des couts des produits importes par les pays de la zone de reference. Ce qui
eut pour consequence theorique de favoriser la consommation des produits
locaux, et done, celle des livres produits localement. Dans nombre des pays
de la zone, cette operation fut salutaire pour l'industrie locale du livre. En
Cote d'Ivoire, par exemple, des mesures fiscales et douanieres rationnelles
qui accompagnerent les agents des champs de l'edition et de la diffusion du
livre litteraire et meme du livre tout court, ont permis au secteur de tirer le
meilleur parti du decrochage de la valeur de la monnaie locale et de
connaltre un developpement exponentiel. (Sepia no 17, 1995).

Mais au Cameroun, aucune mesure ne fut appliquee par les pouvoirs
publics pour permettre aux agents economiques du secteur du livre litte­
raire d'endiguer la flambee des prix des intrants utilises dans la fabrication
du livre qui sont tous importes : papier, encre, etc. De plus, I'Etat ne s'est
meme pas empeche de soumettre lesdits intrams a de lourdes taxes qui
rendirent le produit fini absolumem inaccessible.

Pourtam, ces memes autorites, des annees avam la devaluation et alors
que l'economie nationale se portait bien, avaiem mis en place des structures
de financemem et d'aide a la creation des entreprises des secteurs juges
prioritaires. Ainsi, des 1973 est cree le FODIC, Fonds de Developpemem
de I'Industrie Cinematographique, tandis que le FOGAPE et le CAPME on
ete mis en place dans les annees 80, pour garantir le financemem des PMI
et PME. Plus recemment encore, une taxe speciale que chaque
Camerounais paie plusieurs fois et aplusieurs occasions tous les mois, est
cree pour subventionner la radio et la television d'Etat. Aussi est-il
franchement etonnant qu'aucune mesure, meme symbolique, ne soit prise
depuis la devaluation du CFA pour venir au secours de l'industrie locale du
livre qui a toujours ete soumise aux memes pressions fiscales que les
industries tabaccoles ou brassicoles, par exemple, alors que dans presque
tous les pays du monde, elle beneficie d'un regime particulier. (Les maisons
d'edition quebecoises et belges res;oivem des subventions de I'Etat).

Lanecdote des editions CLE qui n'om jamais pu prendre possession
d'un lot de papier gracieusement offert en 1996 par I'Unesco parce que les
autorites douanieres leur exigeaient le paiement de taxes qui rendraient le
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don deux fois plus onereux que du papier achete chez un importateur local,
est assez revelatrice en ce sens. Les pouvoirs publics portent ainsi une part
tres importante de responsabilite dans la faillite constatee de l'appareillocal
de production du livre, alors que le discours politique et juridique
proclame le secteur « prioritaire ».

11 - La promotion et la consecration, la conspiration?

Qu'elle soit rapportee par les medias ou non, la place qu'une communaute
accorde ala culture en general et asa litterature en particulier, est essentielle
a la promotion et donc a la consecration de cette derniere. Lobservation
semble prouver que les pouvoirs publics camerounais accordent une place
toute particuliere a 1'institution litteraire nationale, surtout depuis le fin
des annees 80.

LE CHERCHEUR ET LE CREATEUR, LE BAISER DE LA MORT

Ainsi, parmi les promesses que le president du « grand parti national )} fait
ases militants lors du « congres historique )} la plus importante au sens de
norre analyse est « le financement rationnel des operations de recherche »

(Kontchou: 1991, 10). Quand on sait que plus de 80 % des ecrivains et
critiques camerounais de cette epoque appartiennent acette categorie et
aux corps de metiers apparentes, il y a vraiment lieu de louer la
« sollicitude » (Quand 1'Etat paie les salaires de ses agents, le presse officielle
loue la « magnanimite » ou la « sollicitude » du President de la Republique)
des decideurs. Pourtant, un rapide coup d'~il sur les conditions de la
recherche en litterature et la « reconnaissance)} des createurs depuis les
« evenements }) de 1990 semble mettre en evidence une volonte constante
des gouvernants d'en finir avec ce secteur dont la reussite ne semble
manifestement pas inscrite au rang des priorites.

On sait par exemple qu'en 1993-1994, la plupart des agents de 1'Etat
camerounais dont font partie la majorite des chercheurs en litterature et en
sciences sociales, en general, residant au pays, ont officiellement perdu
70 % de leurs revenus. Mais pour les chercheurs, tous les credits a la
recherche avaient ete supprimes depuis 1991-1992, ce qui a eu pour effet
de reduire ceux d'entre eux qui n'exen;:aient pas d'autres activites paralleles,
au chomage technique. Auparavant, des le debut de l'annee 1991, tous
avaient perdu le logement qui leur etait jusqu'alors octroye par 1'Etat. Pire,
alors que le commun des citoyens croyait, comme 1'affirmait le discours
politique, que 1'Etat aux prises avec la crise de liquidite et surtout
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l'agitation sociale (greve des etudiants, contestations politiques,
desobeissance civile, etc.) etait a la recherche de fonds afin de redonner vie
aux institurs de recherche en sciences humaines et economiques, ces
derniers sont fermes « pour raison de crise economique », jetant dans la rue
leur personnel avec des mois de salaires impayes.

Selon la majorite des concernes, il s'agissait d'une clochardisation
programmee des chercheurs due, non au fait que ceux-ci n'ont pas trouve
des solutions appropriees a 1'agitation qui s'est emparee de la societe came­
rounaise, mais plurot parce qu'ils ont eu « le tort » de mettre le doigt sur la
plaie. En effet, Charly-Gabriel Mbock, Sindjoum Pokam, Fabien Eboussi
Boulaga et bien d'autres chercheurs ont, aux cotes des journalistes profes­
sionnels et de quelques intellectuels independants, pris leurs responsabilites
au sens Oll l'entend Regis Debray, en exposant dans la presse independante
les raisons de la situation chaotique de la societe dans laquelle ils sont
integres.

« I.:activite de journaliste », precise Regis Debray, « represente le
sommet de la fonction intellecmelle », par laquelle l'esprit humain accede
a ce que Hegel appelle « la dignite du reel effectif », en s'elevant par degre
d'abstraction au concret, de l'indetermine au singulier, c'est-a-dire, du
creux au plein. Un intellectuel ne « trahit » pas en devenant journaliste, il
accomplit son essence, en temoignant d'une intelligence suffisamment
exigeante pour ne pas se contenter des generalites rhetoriques ou d'a priori
programmatiques. (Regis Debray : 1979, 129)

I.:Etat a prefere « casser le thermometre plutot que de soigner la
fievre» (Charly-Gabriel Mbock). Aussi n'a-t-illesine sur aucun moyen afin
de sevir contre « l'opposition ». Les bonnes vieilles methodes de harce­
lement, d'intimidations de toutes sortes, pourtant officiellement « d'un
autre age» depuis au moins les lois de 1990, sont urilisees et meme per­
fectionnees, a l'encontre des « opposants » (<< syndicaliste » et « opposant »
remplacent dans le nouveau vocabulaire politique le mot « subversif» lie a
la loi d'exception de 1966).

La « reforme » de l'universite intervenue en 1992 semble ainsi parti­
ciper de la double volonte de recompenser l'intelligentsia organique (Kom :
1996, 39) du regime en lui attribuant des positions de pouvoir et pour
assurer et fideliser une clientele politique victime de la diminution des
revenus d'une part, et sanctionner les « syndicalistes », d'autre part. Les
membres du Syndicat des Enseignants du Superieur, SYNES, ont ainsi ete
« balances» a travers le quatre coins du pays, sans leur avis et en violation
flagrante des termes du contrat qui les lie a 1'universite de Yaounde, apres
que la majorite d'entre eux aient ete suspendus sans preavis ni jugement

Fandio .:. 15



(decision no 000513/MFPRAJDEE DC du 22 mars 1994). 11 est
objectivement bien difficile d'expliquer qu'un Etat qui n'a pas de fonds
suffisants pour faire fonctionner de maniere acceptable une universite en
cree 5 nouvelles du coup. En tout etat de cause, cette strategie a eu pour
consequence immediate la destabilisation du denier carre des chercheurs
qui « s'entetaient » atravailler atout prix.

Et ce n'est pas le decret du 15 mars 2000 portant sur les services
annuels d'enseignement que le gouvernement presente comme la solution
a tous les problemes de la recherche dans I'enseignement superieur qui
resoudra les difficultes que connatt depuis lors la recherche en litterature
camerounaise au Cameroun. En effet, contrairement au bon sens qui
voudrait que les enseignants les mieux qualifies et les plus experimentes
s'occupent de l'encadrement des plus jeunes et/ou supervisent leurs travaux
ou en les associant plus intimement a leurs propres recherches, les
nouveaux textes augmentent tres sensiblement les charges d'enseignement
des enseignants de rang magistral de 25 %, au detriment de la recherche.

Les conditions de travail et le contexte politique auront provoque en
ces annees de « droits et de libertes » une fuite de cerveau jamais connue,
meme au plus fort des annees de « la chasse aux sorcieres » des annees 60
et 70 dans la communaute intellectuelle nationale. Plus de 20 enseignants
- chercheurs de rang magistral camerounais (dont le deficit est chronique
depuis les annees 70) ont pris ou repris le chemin de I'exil pour monnayer
leurs talents sous d'autres cieux. Pres de la moitie de ces exiles sont des
enseignants-chercheurs en sciences humaines et en litterature, et parfois
meme des pieces mattresses du champ litteraire national: Jean-Marc Ela,
Ambroise Kom, Clement Mbom, Alexandre Kum'a Ndumbe Ill. Les
createurs independants n'ont pas meilleur sort.

On ne peut vraiment pas affirmer que le Cameroun a l'habitude de
celebrer ses createurs les plus meritants. On se souvient de I'accueil que
l'autorite coloniale reserva aux creations d'un Ferdinand Gyono et d'un
Mongo Beti. De meme, on sait le sort que connut Rene Philombe pendant
les premieres decennies de I'independance. Plus proche de nous, on a
encore fraiche dans la memoire la conspiration du silence et parfois le
denigrement qui entourerent les ceuvres de Werewere Liking ou de
Calixthe Beyala (Fandio : 2000, 147 et suivantes).

Cependant, qu'il s'agisse de Beyala, de Liking, de Philombe ou de tant
d'autres, on peut relever que, du point de vue des textes reglementaires et
meme du discours politique et ideologique, ces evenements appartiennent
a un passe « revolu ». Depuis 1990, le Cameroun a traverse « l'etape
decisive dans [sa] transformation integrale [...] en veritable Etat de
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democratique et libre » (Kontchou : 1991, 13). Pourtant, des le lendemain
de la publication des nouveaux textes, deux ecrivains parmi les plus connus
du pays subissent un sort bien plus humiliant que ceux de Beyala, Liking,
etc. Le 27 decembre 1990, l'ecrivain Celestin Monga publie dans un
journal local, une lettre ouverte au Chef de 1'Etat. Le 1er janvier 1991, il est
arn~te en meme temps que le directeur de publication du journal, alors que
le numero du Messager qui publie l'article est saisi, sans que le directeur de
publication en soit notifie comme 1'exige la nouvelle loi. S'en suit un
prod:s retentissant.

Le double langage et la duplicite du regime pourtant « engage de
fac,:on irreversible sur le chemin de la vraie democratie » (Kontchou : 1991,
12) s'affine et se peaufine avec 1'ecrivain camerounais le plus traduit,
Mongo Beti : ala demande insistante d'un groupe d'intellectuels et d'ecri­
vains camerounais, l'auteur de Ville cruelle accepte d'effectuer un retour au
pays natal. Alms que de nombreux intellectuels, jeunes et moins jeunes,
jubilent a1'idee de voir pour la premiere fois leur idole, c'est le branle-bas
de combat dans le cercle du pouvoir. La police politique et officielle,
l'administration publique, le presse officielle et officieuse sont mises en
branle pour museler l'ecrivain et ses « fideles ». Une table ronde culturelle
alaquelle 1'ecrivain devait prendre part aYaounde est annulee en derniere
minute parce que le directeur du Hilton Hotel Oll la salle reservee avait ete
payee a l'avance, obtempere aux pressions de l'administration et de la
police qui ont decide d'assimiler ladite table-ronde aun meeting politique.

A Douala, sous la pression des memes autorites, aucun proprietaire de
salle n'a accepte de mettre sa structure ala disposition des organisateurs du
voyage « du pape des opposants africains » UAE no 136). Meme le
chancelier de 1'Universite de Yaounde auquel une salle est demandee afin
de permettre a l'ecrivain de rencontrer des critiques, enseignants et
etudiants, refuse avec dedain. 11 faut sans doute preciser que ce n'est pas la
premiere fois que le president de 1'institution academique manifeste son
animosite a1'endroit de son compatriote. En effet, alors qu'un groupe de
critiques camerounais et etrangers etait engage sur une monographie sur
I'auteur de Main basse sur le Cameroun, 1'initiateur du projet, un enseignant
de 1'Universite, se voit refuser d'expedier des correspondances aux
collaborateurs sous le pretexte tout trouve que le dit projet etait une « autre
manceuvre de 1'opposition » (Kom : 1996, 130).

Lecrivain devra ainsi se contenter des domiciles prives pour accueillir
de nombreux « curieux » (Synonyme de « fidele », ce terme fut utilise par
les medias officiels pour designer ceux qui ecoutaient « 1'opposant ») afin
de discuter des themes qui pourtant, ne peuvent en rien, « troubler l'ordre
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public» : « creation litteraire en Afrique », « l'essai en Afrique », etc. La
presse officielle et officieuse rivalisa d'ironie et d'insultes pour tancer sans
menagement « l'illustre ingrat » (Patriote no 63, 2), alors qu'elle observait
un silence entendu a l'egard nombreux evenements litteraires dignes
d'inten~t.

LES MEDIAS, LE SILENCE ASSASSIN

Limpact des medias sur le componement des consommateurs est
determinant dans notre societe postmoderne. Pour le livre, plus que pour
tous les autres produits culturels, il est capital. « Jadis », affirment deux
habitues de la presse et du livre parisiens, « le passage de l'ecrit a l'impri­
merie constituait en soit une consecration. A present, le livre n'existe pas
seulement parce qu'il est publie. Il faut encore qu'on en parle, qu'on l'isole
du tout venant, qu'on le dissocie du flot indifferencie de la noria des titres
[... ]. La critique [journalistique] rappone acelui qu'elle loue, voire qu'elle
agresse. Tout est preferable au silence. C'est decisif pour le portefeuille de
l'auteur. Cela conditionne la fixation de sa cote» (Hamon et Rotman, 95-
96).

La radio et la television d'Etat (les seules autorisees) aussi bien que
Cameroon Tribune qui, en d'autres circonstances « expliquent et meme
anticipent l'action gouvernementale » n'ont pas donne « aux nouveaux
textes sur les libenes » tout l'echo qu'ils meritaient. Lesdits decrets n'y ont
pas non plus suscite un quelconque changement d'attitude en faveur du
livre. Ainsi, aucun programme supplememaire ne vient prendre en charge
le livre qui, dans le nouveau paysage legislatif, beneficie d'un espace
supplementaire de libene.

Pire, les emissions litteraires existantes disparaissent carrement pour
certaines tandis que d'autres deviennent de plus en plus irregulieres et insi­
pides. Galaxy et Au C(Eur d'une (Euvre ont disparu ala radio. Signature deve­
nue irreguliere fin it par disparaitre, elle aussi; tandis que Romance, emis­
sion de poesie diffusee ala television et qui avait rec,:u sur son plateau des
poetes confirmes tels que Rene Philombe et Fernando d'A!meida, devient,
elle aussi, irreguliere, sombre la poesie apologetique du regime et finit par
decourager meme les plus ferus de poesie des telespectateurs. Bien sur, a
l'occasion de la publication d'un ouvrage par un membre du gouver­
nement ou du pani, la radio, la television ou Cameroon Ti"ibune en font des
comptes rendus et des commentaires des plus laudatifs. Mais, rien de
concret n'est fait dans les mediats d'Etat pour une promotion consequente
du livre dans ce nouveau contexte de libene ainsi autorise par la loi.
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Pourtant, dans les annees 80, la radio et la television d'Etat avaient
quelquefois consacre « ses » ecrivains, « ses » intellectuels et meme « ses »
artistes de l'annee (Kom : 1991, 64). Mais, depuis 1990, rien de tel ne s'est
produit. Tout se passe en fait comme si, depuis lors, artistes, ecrivains et
intellectuels, ont complerement disparu d'un champ Oll les textes legislatifs
les invitent plus que jamais a se manifester. Cameroon Tribune se faisait
d'ailleurs un large echo desdits evenements, au meme titre que d'autres
evenements litteraires qui passaient inapen;:us ala radio ou ala television.
On sait ainsi que pendant la meme periode, des journalistes de renom, des
critiques et des createurs confirmes avaient regulierement pris par ala vie
litteraire a travers Cameroon Tribune. Fernando d'Almeida, David Ndachi
Tagne, Marcien Towa, Ambroise Kom, Jacques Fame Ndongo, etc., auront
pendant ces annees, contribue adonner ala page « Arts et Culture» et plus
tard « Culture », une notoriete qu'elle ne connaitra plus jamais pendant les
annees 90. Ce journal publie ainsi la toute premiere interview de Werewere
Liking aun medium camerounais que la tres serieuse revue Notre Librairie
reprendra dans son numero 100.

Lamateurisme semble etre la nouvelle ligne editoriale du journal
gouvernemental Oll la culture en general perd du terrain au profit de la
politique partisane. Alars que pendant pres d'une decennie la rubrique
« Arts et Culture» etait regulierement localisee aux pages 2 et 3, pour la
seule annee 1992, elle est reduite aune seule page et ballottee des pages 5
a19 en passant par les pages 6,9,12,13 et 18. Pendant cette meme annee,
aucune interview d'ecrivain n'est publiee, tandis que les comptes rendus de
lectures sont rares, peu soignes et regulierement tres mal presentes, parfois
sans editeur, ni annee d'edition, ni meme le nombre de pages.

Le traitement que connait ainsi le livre litteraire en particulier ou
meme la culture en general dans le journal gouvernemental releve parfois
de la caricature. La page « Culture» du no 5134 du mardi 19 mai 1992 de
Cameroon Tribune est occupee par deux articles dont le caractere culturel
est bien difficile ademontrer. Le premier, intitule « Lutte contre le grand
banditisme: demanteIement d'un gang aDouala» par Essola Nuck Bijeck
est suivi d'une photo montrant deux malfrats, menottes aux poings,
encadres par deux policiers. Quant au second qui a pour titre « Prevention
routiere : une campagne pour feter le 20 mai » par Michel Minka Mayemi,
il est illustre par une photo d'un vehicule accidente dans une decharge
publique. On ne peut valablement parler ici d'une erreur de mise en page.
Car, nulle part ailleurs dans le meme numero, ne figure un quelconque
article acaractere culture!. Ce journal qui manque cruellement de metier,
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traite, a l'occasion, avec un professionnalisme detonnant, certains evene­
ments litteraires.

Deux des rares comptes rendus bien menes dans le journal pendant
cette periode meritent qu'on s'y attarde un peu. Le premier est celui de
l'ouvrage d'Abel Eyinga, UPC, une revolution manquee. Ce texte d'un
aureur dont la seule evocation avait, valu a deux journalistes de Radio
Cameroun, Keye Dogo et Gerba Malam (Eyinga : 1984, 104), une
suspension d'antenne, est « lu » ici parce qu'il discredite I'un des plus
serieux partis d'opposition en lice pour les elections presidentielles de
l'annee en cours et dont I'issue favorable dans le climat politique fort agite,
est loin d'etre acquise pour le pouvoir en place. La meme explication est
valable pour le compte rendu de Et si l'Aftique refusait le developpement de
la Camerounaise Axel Kabou. Le titre meme du « papier » est assez
eloquent sur les intentions de l'auteur : « Le pret-a-porter est passe de
mode ». En fait, on se souvient que le discours politique et ideologique
partisan dominant disait alors du multipartisme et de la democratie qu'ils
etaient de « modeles importes ». Le philosophe du parti avait meme
decouvert que le multipartisme n'etait « pas d'essence africaine » (Mono
Ndzana: 1985,68).

Par contre, des evenements culturels d'importance sont soit ignores,
soit traites avec une froideur etonnante. Le decret no 92/074 qui creent les
universites de Buea et de Ngaoundere est ainsi repris dans les colonnes du
journal sans les commentaires qui accompagnent regulierement ce genre de
nouvelle dans le journal gouvernemental. (11 aurait au moins pu parler, de
« la legendaire magnanimite du chef de I'Etat »). La culture se reduit ici aux
comptes rendus de spectacle de danse ou de musique. Meme des obser­
vateurs etrangers ne manquent pas de relever cette attitude nefaste a la
promotion de la culture nationale. Le directeur de I'Alliance Franco­
Camerounaise de Dschang constatait dans son rapport de 1995 que « le
secteur culturel a Dschang, comme partour au Cameroun, est atort, bien
sur, totalement confine dans son role de detente, d'amusement des foules
et non dans sa dynamique d'appui au developpement ». (Etat de la
ftancophonie, 115)

Aussi serait-on tente de croire que l'amateurisme, les negligences et les
ignorances dont font preuve les medias d'Etat a l'endroit de la culture en
general et d'une partie du champ litteraire en particulier, participent d'une
politique implicite - pour dire le moins - de decouragement·
systematique d'un secteur qui pourrait lui echapper et servir aux adversaires
et/ou agents du champ oppose. Cette attitude des autorites d'un des pays
fondateurs de, I'Organisation Africaine de la Propriete Intellectuelle, OAPI
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et du Centre Regional pour le Promotion du Livre en Afrique, CREPLA,
et dont il abrite les sieges respectifs, aura surement influence tres
negativement la creation, la diffusion aussi bien que la consommation de
la litterature au Cameroun.

III - La consommation, le nouvel apartheid

Le livre, bien symbolique et produit culturel, est aussi une denree
commerciale. Il est, de fait, soumis aux fluctuations que connaissent tous
les biens de consommation. Cependant, plus que les derniers, il est soumis
a la double loi de la consommation marchande et de la consommation
non-marchande.

A) LA CONSOMMATION NON-MARCHANDE, LA DEM1SS10N DE L'ETAT

La consommation non-marchande du livre litteraire camerounais pendant
la derniere decennie du xxe siecle est le fait des bibliotheques publiques et
des bibliotheques scolaires et universitaires. Le fait que le cahier de charge
du projet de la creation des etablissements scolaires et universitaires accorde
une importance certaine ala bibliotheque fait que cette derniere soit tres
presente dans le paysage culturel camerounais, du moins jusqu'au debut
des annees 90

Cependant, avec la crise economique qui contraint 1'Etat aoperer des
coupes sombres dans tous les budgets des secteurs juges « non prioritaires »

et la demographie galopante atous les niveaux et cycles d'enseignement, la
bibliotheque des etablissements scolaires existants est de moins en moins
equipee. Les credits prevus dans les lignes budgetaires accordees aux dits
etablissements ne sont presque jamais liberes par 1'Etat. Ainsi, bien
qu'ayant une existence legale, nombre de bibliotheques scolaires n'ont de la
bibliotheques que le nom en ce sens que la plupart des livres qui y sont
« entreposes », souvent tres vetustes et inadaptes, ne repondent plus a
aucun besoin effectif des utilisateurs. La situation est autrement plus
preoccupante avec les etablissements crees apres les annees 90. Ces
derniers, ouverts en pleine recession economique pour faire face a
1'augmentation toujours plus importante de la population scolaire, ne
disposent ainsi, pour la plupart, meme pas de salle de lecture.
Lenseignement superieur n'est guere mieux lotio

La vie de la bibliotheque universitaire au Cameroun peut etre divisee
en deux temps forts. A la veille de 1992-1993, 1'etudiant de l'universite de
Yaounde est « a l'etroit dans un cadre depasse » comme le titre tres
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sobrement le journal gouvernemental, du fait de « 1'inadequation entre les
structures d'accueil et le nombre sans cesse croissant [des etudiants] »

(Cameroon Tribune no 5128, 10). Ainsi, remarque joliment Lucie Mboto
Fouda, « Denicher un bouquin dont on a besoin au moment opportun est
une gageure » (ibid.). En effet, conyue pour 5000 etudiants, la
bibliotheque centrale de 1'universite de Yaounde en reyoit theoriquement
plus de 41 000 en 1992. Son inadequation en terme de qualite et de
quantite de services et de livres est 1'une des raisons qui poussent les
etudiants de ladite institution a descendre dans les rues de Yaounde en
1991. Dans le communique Oll elle explique le « mouvement d'humeur »,

la Coordination Nationale des Etudiants Camerounais donne de la
bibliotheque de l'auguste institution une description qui ferait sourire
meme des caricaturistes.

La bibliotheque de l'universite de Yaounde a une capacite de 4000

places, alors que cette institution a 40000 etudiants, soit un ratio

de 100 itudiants parplace. Comment imaginer une bibliotheque de

recherche avec des rayons vides ou anachroniques, sans une politique

d'abonnement viable aux revues scientifiques et aux maisons

d'edition. La bibliotheque de l'universite de Yaounde a tout d'un

musee. Elle a un retard de plusieurs longueurs d'ondes sur l'actualite

scientifique [... ] Son service de photocopie et de reproduction est

rarement fonctionnel [... ] Ceux qui ont assez de muscles pour se

tailler une place It la bibliotheque ne le font que pour lire leurs

propres cours. En principe, la deuxieme bibliotheque devrait entrer

en fonction depuis 1986. Aujourd'hui, cet edifice sert de miroir de

caserne aux forces d'occupation du campus. «< Voici pourquoi »,

25-26)

A la suite des decrets de 1992 et 1993 qui creent 5 nouvelles univer­
sites, le Cameroun dispose de facto de 6 bibliotheques universitaires, crees,
elles aussi dans la precipitation et 1'impreparation, et dans un contexte
economique et financier Oll le « Programme d'Ajustement structurel »

(PAS) n'accorde la priorite a l'enseignement et a la sante que dans les
discours et declarations des hommes politiques. A la veille de 2001, aucune
des 5 nouvelles bibliotheques universitaires n'est mieux equipee que celle
de la defunte universite de Yaounde decrite par les etudiants.

La presence sur le territoire national de nombreuses bibliotheques des
centres culturels franyais, britanniques, americains ou allemand, acote des
bibliotheques du Projet de Lecture Publique (cofinance par la France et
1'Etat du Cameroun) apparait ainsi comme la planche de salut pour les
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nombreux lecteurs potentiels. On s'attend meme logiquement ace que la
consommation non-marchande du livre decuple. C'est d'ailleurs 1'avis du
responsable du Projet rencontre en 1997. En effet, selon son analyse, la
baisse des salaires des agents publics, la devaluation du Franc CFA et la
deliquescence du reseau des bibliotheques scolaires et universitaires furent
« une chance pour le reseau de lecture publique ». D'ailleurs, aux dires des
bibliothecaires du Centre Culturel Fran<;:ais de Yaounde et de Douala, du
British Council, des Alliances Franco-Camerounaises de Buea et de
Dschang, du Community Library de Limbe, etc., de plus en plus d'adultes
frequentent effectivement les bibliotheques publiques. Mais, il faut
s'empresser de remarquer, eu egard aux chiffres de pret, que les adultes ne
visitent tres regulierement que la salle de presse au detriment de la
bibliotheque « adulte » et meme la bibliotheque « enfant ». Ce qui explique
la diminution tres perceptible du taux de prets par ledit public du livre. (A
la bibliotheque de 1'Alliance Franco-Camerounaise de Buea, par exemple,
l'affluence des adultes autres qu'etudiants a lieu deux fois par semaine, aux
lendemains des deux jours Oll le Directeur rentre de Douala avec les
nouveaux journaux et magazines).

En fait done, les consommateurs potentiels des livres litteraires par le
biais de la bibliotheque, lisent de moins en moins les livres litteraires, bien
que 1'offre de lecture dans nombre de ville ait ete multipliee par 2 ou meme
3 entre 1990 et 1998 (le cas de Douala). La baisse des revenus de nombre
de consommateurs et la devaluation du franc FCA auront eu une double
action negative sur la lecture. Non seulement elles ont prive la majorite des
lecteurs potentiels de leur pouvoir d'achat, mais surtout, elles ont contraint
ces derniers areduire et parfois aannuler leur temps de loisir que nombre
d'entre eux consacraient regulierement ala lecture.

Parmi les cadres, 89 % d'hommes et 72 % de femmes ont une
seconde activite « professionnelle » qui leur permet de « joindre les deux
bouts ». Les heures creuses et les week-ends qui sont en contexte normal,
les periodes par excellence de detente consacrees entre autre a la lecture
litteraire, sont desormais occupees par les activites paralleles de suivie par
la majorite des consommateurs potentiels du livre litteraire camerounais.
Aussi, ne disposent-ils pas, en depit de la « soif» de lire qui les habite, du
temps materiel necessaire pour se consacrer a la lecture. Les enfants de
ceux-ci, au terme de la meme enquete, sont regulierement mis a
contribution dans toutes ces activites de la suivie collective. r assertion
selon laquelle « la lecture reste, en Afrique, un loisir de riche » (Etat de la
francophonie, 185) se justifie au Cameroun depuis 1993-1994 avec une
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implacable veracite, et ce, d'autant plus que les pouvoirs publics ne
semblent pas avoir inscrit cette donnee dans la liste de ses priorites.

B) LA CONSOMMATION MARCHANDE, L'ARME FATALE

Le secteur de la librairie qui deborde ainsi d'activite et de creativite pendant
les annees 80 (Ntonfo : 1993, 75) va bl'usquement ralentir au debut des
annees 90 alors que nombre de facteurs qui ont suscite son developpement
fulgurant sont encore presents dans le champ. Au Cameroun les eleves et
les etudiants sont les plus grands consommateurs de livres de toutes sortes.
Entre 1991 et 1998, 1'Etat a cree et transforme plus d'etablissements
scolaires qu'il n'en a jamais fait, tandis que le nombl'e d'eleves a
parallelement connu une croissance maintenue, aussi bien dans les zones
reculees qu'en viBes, augmentant de facto, 1'effectif de la population
demandeuse de lecture.

Pourtant, la librairie camerounaise, pendant ce temps, connalt de
graves difficultes. Nombre d'entre elles, parmi les plus prestigieuses,
ferment carrement boutique. Hermes Memento qui jusqu'au debut de
1990 etait un modele en son genre disparal't. La Librairie Moderne qui
compte parmi les plus anciennes car elle est en fait l'ancienne Librairie
Hachette, connalt le meme sort. Les Editions CLE se « debarrassent » au
milieu des annees 90 de la branche libl'airie et cedent les actifs a un
particulier qui conserve toutefois le label de la maison-mere, tandis que St
Paul est en restructuration. Quant a la Librairie Papeterie Moderne qui
avait des succursales dans les viBes de Yaounde, Douala et Bafoussam, elle
reoriente tres sensiblement ses activites vers le livre scolaire et le materiel de
bureau. Les agences de Douala et Bafoussam ressemblent de plus en plus a
la librairie-bazar.

En dehors de ces « gros calibres », beaucoup d'autres structures de
moindre importance connaissent un sort identique ou pire, a travers le
pays. La librairie de 1'Universite de Yaounde qui, pendant les annees 80,
repondait bon an mal an, acertains besoins en livres des etudiants s'installe
dans un amateurisme coupable des la fin de la decennie 80, avant de fermer
carrement ses portes quelques mois plus tal'd en 1991. « C'est rarement,
disent les etudiants, que l'on trouve a la Librairie de 1'Universite un
document indique par la bibliographie du professeur. Les ouvrages
propagandistes du regime sont mis en exergue », « Voici pourquoi les
etudiants », (25-26). La regression des activites du secteur formel de la
librairie ne semble pas d'ailleurs avoil' profite de maniere sensible a la
librairie du « poteau » (commerce ala sauvette des livl'es).
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Au contraire, les perturbations des activites economiques consecutives
aux revendications sociales et politiques du debut des annees 90 eurent un
effet desastreux sur ce secteur dans les villes des provinces autres que celles
du Sud et du Centre OU les « operations ville-mortes » ont dure plus
longtemps. Dans les villes de Bafoussam, Douala, Garoua, Nkongsamba
qui comptent une grande concentration de la population lisante
potentielle, le secteur est reellement sinistre a la fin de 1991. La rentree
scolaire, periode de grande activite, n'a, pour ainsi dire, pas eu lieu en ce
sens qu'elle a concerne moins du quart des effectifs des eIeves, des parents
et des enseignants pour cause desobeissance civile. En 1992, alors que le
secteur essaie de se reconstituer, 1'Etat d'urgence de fait qui a cours a
Bafoussam et 1'Etat d'urgence decrete dans toute la province du Nord­
Quest apres les elections presidentielles contestees, finissent par avoir
raison de la plupart de ces petits commerces qui sont souvent soutenus par
de tres faibles capitaux. Pour couronner le tout, les livres de contrebande
envahissent le marche.

Les conditions fiscales et douanieres, la faiblesse de la monnaie locale
par rapport au franc CFA et surtout la grande porosite des plus de
1 000 km de la frontiere terrestre et maritime entre le Cameroun et le
Nigeria, font que tout produit industriel dont le livre fait ou a fortiori
contrefait dans ce denier pays, revienne toujours beaucoup moins cher que
celui fabrique au Cameroun. Aussi des agents economiques dont des
libraires n'ont-ils jamais hesite a y faire fabriquer ou contrefaire des
produits qu'ils ecoulent ensuite au Cameroun apres les y avoir fait entrer
en contrebande, a des prix defiant toute concurrence. La devaluation du
franc CFA accelere d'ailleurs le processus. Les premiers et les plus grands
« beneficiaires » de cette situation nouvelle sont Joseph Ngoue avec sa piece
de theatre La Croix du sud et Engelbert Mveng dans Balafim, avec
respectivement 3 et 4 editions pirates distinctes recensees dans les librairies
en septembre 1999. Dne autre branche tres active de ce systeme
condamnable pour acceder au livre par le biais de l'achat est la photocopie
systematique. La photocopie a non seulement 1'avantage du prix (elle est
moins chere que le livre contrefait), mais aussi celui de la selection ciblee
des extraits.

Curieusement, aucune mesure legislative ou reglementaire n'est prise
pour aider les auteurs et les editeurs des ceuvres de l'esprit du champ
litteraire camerounais ou etrangers aproteger leurs droits, ne serait ce qu'en
appliquant par exemple la loi de 1957 que tous les editeurs camerounais
citent dans les ouvrages qu'ils produisent. Chaque ville regorge ainsi de ses
pools de ce type d'entreprises qui sont parfois situees aux portes memes des
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commissariats de police, des sous-prefectures, des palais de justice, des
h6pitaux ou des mairies. A Yaounde par exemple, la societe Centrale
Photocopies dispose d'une dizaine de machines tres perfarmantes qui
photocopient et relient, en face du commissariat de police du se
arrondissement, en toute illegalite, des dizaines de livres litteraires
nationaux ou etrangers par jour. Lon est des lars plus que fonde apartager
le point de vue des aureurs de LEtat de la ftancophonie :

Il n'est pas serieux de prhendre que la lutte contre la piraterie
incombe aux socihr!s d'auteurs seules. Ce n'est pas leur role. Le
piratage relevant d'une inftaction acaractere penal ou economique,
il appartient donc alEtat de prendre des mesures qui s'imposent et
d'organiser la lutte. La conftrence de Dakar sur « !'eradication de la
piraterie des a:uvres musicales, litteraires et artistiques » avait suscite
beaucoup d'espoir. Qu'est-ce qui est advenu des mesures qu'elles
preconisaient? (LEtat de la ftancophonie, 190)

Aussi n'est-il pas exagere de penser que le silence des autontes
pourtant promptes a « prendre des mesures qui s'imposent » ailleurs
participent tacitement, aux dires de plusieurs agents du champ litteraire
camerounais, de la « conspiration ».

Conclusion

La derniere decennie du XXc siecle aura beneficie, en terme de moyens
techniques de production, de conditions et de circuits de diffusion,
d'atouts jamais reunis au Cameroun. Meme I'arsenal de textes reglemen­
taires « moyenageux » dont I'application tatillonne avait failli sonner le glas
de la litterature camerounaise pendant 30 ans, a ete remplacee par des lois
resolument modernes. Malheureusement, entre les declarations d'intention
et la realite, le fosse est reste trop grand. A bien des egards, les textes de lois
« sur les libertes » de 1990, auront plus fonctionne comme un element
essentiel de la strategie de vaccine qu'autre chose. La vaccine, precise
Roland Barthes, est « une figure tres generale qui consiste aconfesser le mal
accidentel d'une institution de classe pour mieux masquer le mal prin­
cipiel » (Cite par Mbock : 1985, 35) Ainsi, en manceuvrant les leviers
economiques et administratifs, le pouvoir politique aura, consciemment ou
non, produit des effets devastateurs sur le champ litteraire, sans necessai­
rement enfreindre systematiquement les textes juridiques qui militent en
faveur de la promotion de la liberte de penser et d'ecrire.
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C'est ce qui explique que depuis lors, aucun createur ni crltlque
litteraire jadis base a l'etranger ne soit accouru pour enfin profiter du
nouvel espace de liberte. Au contraire, aussi bien parmi la population de
createurs et de chercheurs etablis que dans celle des potentiels agents
essentiels du champ litteraire national (la jeunesse scolarisee), se deroule
depuis le des annees 90, le plus grand « brain drain» de I'histoire du pays.
Les etudiants camerounais se retrouvent ainsi le sous toutes les latitudes et
toutes les altitudes, ala recherche du mieux-etre. Calixthe Beyala denonce
cette veritable catastrophe nationale organisee :

Les jeunes itudient toujours avec la meme vigueur, mais n'esperent
plus [... ] Les voila a fUguer sous les baches des camions, dans les
finds de cale des bateaux, a s'eparpiller dans les moindres recoins de
I'univers. Si vous voyagez comme moi, vous rencontrerez surement
un homme noir en plein desert califtrnien. Pariez a dix contre un
qu'il est camerounais et vous gagnerez [oo.] Voila comment il itait
une fiis une terre benie des dieux, mais conduite vers des miradors
inftrnaux par des guides qui se sont hates d'oublier les devoirs qui
leur incombent. (Beyala: 2000, 11-12)

Certes, ici et la, quelques revues essaient de rappeler ala memoire de
la communaute intellectuelle nationale ou internationale que le Cameroun
fut un grand pays en matiere de recherche et de creation litteraires
endogenes. Mais malheureusemenr, la qualite tres souvent lamentable
desdits supports tend plutat aen confirmer le contraire.

En somme, alors que les donnees techniques de production sonr de
plus en plus nombreuses et meme accessibles, alors que plus aucun texte
legislatif ou reglementaire ne vient limiter d'autorite la quantite et la
qualite de texte produire, a lire ou aecrire depuis 1990, alors que l'offre
gratuite de lecture est de plus en plus disponible, abondante et diversifiee,
alors que les masses lisante et ecrivante potenrielles sonr de plus en plus
importantes tant en qualite qu'en qualite, il existe de moins en moins de
consommateurs, de createurs et d' editeurs reels de la litterature
camerounaise a l'interieur du pays. [institution litteraire camerounaise
semble, en cette fin du siecle, gagner le pari tres peu enviable, de ne jamais
mettre en phase, tous les parametres necessaires a son existence en tant
qu'institution endogene credible et autonome.
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